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Editorial

Le fisc. Le mot claque, sec, comme
un couvercle de piano sur les
doigts. Anonyme, comme toute
institution. Ça a ses avantages:
pour les fâcheries, le défouloir, les
saintes colères, la cible informe est
plus facile. L’Administration
cantonale des impôts, ce «machin»,
ce monstre, dont le courrier nous
plonge dans l’humeur d’un lundi
matin gris… Or, derrière l’institution,
il y a des femmes et des hommes

qui font leur métier, avec
conscience et engagement, pour
que l’Etat perçoive le dû qui lui
permet d’investir et de pourvoir
aux besoins de notre société.
Mettre un visage sur une fonction,
c’est faire un premier pas loin de
cette ignorance qui fonde les peurs,
les antagonismes, les
incompréhensions. C’est ce chemin
que propose, cette année, notre
traditionnel supplément fiscal,

réalisé en collaboration avec le
Département des finances et des
relations extérieures du canton de
Vaud. Le personnel du fisc vaudois
renferme plusieurs spécificités, des
parcours professionnels riches et
divers, c’est une mécanique
complexe qu’il vaut la peine de
découvrir.
La démarche n’est pas à sens
unique. Elle s’impose aussi à une
administration dont le sens premier

est le service à la communauté – et
donc aux individus qui la
composent. Sortir de sa propre
logique, considérer chaque cas
pour lui-même, respecter les
questions que se pose le
contribuable, sans qui rien ne serait
possible: ces principes doivent être
fondateurs, tous les jours, de
l’action du fisc. Parce que, derrière
tout impôt, en effet, il y a un être
humain… Thierry Meyer

Derrièrechaque impôt, il yaunêtrehumain
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Tâches publiques

E
n 2011, le canton prévoit
de consacrer 7,64 mil-
liards de francs à ses tâ-
ches publiques, ce qui re-
présente une augmenta-

tion de 3,1% par rapport à l’exercice
précédent. A ce montant, il faut ajou-
ter 380 millions de charges extraordi-
naires liées à la contribution vaudoise
au nouveau système de péréquation
financière fédérale RPT (voir p. 6).
Comme par le passé, quatre postes au
budget de l’Etat se distinguent en ma-
tière de dépenses courantes: ensei-
gnement, prévoyance sociale, santé
et sécurité publiques. Ces domaines
d’activité consomment à eux seuls
78,5% des ressources, soit près de
6 milliards de francs.
Cette année encore, l’augmentation
des besoins dans le social (+72 mios)
et la santé (+46 mios), ainsi que le
renforcement plus spécifique des sec-
teurs pénitentiaire et des tutelles
(+20 postes au total) se partagent l’es-
sentiel de l’augmentation des
moyens.
De manière relative, si les dépenses
du budget 2011 du canton de Vaud
représentaient 100 francs, la réparti-
tion par domaine d’activité se présen-
terait comme suit.

Enseignement, 31 fr. 95
L’essentiel de cette dépense (salaires
des enseignants, matériel scolaire) est
destiné aux écoles primaires et secon-
daires (11 fr. 30), les gymnases ainsi
que le soutien aux écoles profession-
nelles (5 fr. 60). L’enseignement su-
périeur comprenant notamment la
contribution à l’Université de Lau-
sanne, aux hautes écoles spécialisées
de Suisse occidentale et aux hautes
écoles vaudoises revient à 9 fr. 60.

Prévoyance sociale, 27 fr. 40
Une part importante de ce montant
(22 fr. 20) est absorbée par les diver-
ses aides sociales (dont la contribu-
tion cantonale à l’AVS, l’AI et aux sub-
sides à l’assurance-maladie). Le sec-
teur médico-social, qui comprend no-
tamment des aides financières aux
personnes âgées pour la partie héber-
gement en particulier, représente
3 fr. 50; le reste est constitué essen-
tiellement de mesures de lutte contre
le chômage.

Santé, 11 fr. 95
Dans ce domaine, la subvention en
faveur du CHUV s’élève à 6 fr. 79; les
autres hôpitaux du canton recevant,
quant à eux, 3 fr. 35. Rappelons que
le financement de la santé publique

vaudoise est réparti de manière quasi
paritaire entre le canton (55%) et les
assurances-maladie (45%).

Sécurité publique, 7 fr. 20
Sous cette rubrique figurent la police
cantonale et son corollaire la justice,
le Service des automobiles ainsi que
le Service pénitentiaire.

Administration générale, 6 fr. 10
Cette catégorie inclut notamment les
institutions (le Grand Conseil et le
Conseil d’Etat), ainsi que les fonctions
transversales nécessaires au fonction-
nement de l’Etat (personnel, finance,
fisc, entretien des bâtiments adminis-
tratifs, secrétariats généraux. etc.).
Cette proportion est en hausse de

0,6 point par rapport à 2010 dont
l’explication se trouve dans la RPT
(voir l’introduction).

Economie publique, 5 fr. 25
La promotion économique et touristi-
que du canton, les paiements directs
en faveur des agriculteurs, la sur-
veillance et l’entretien des forêts for-
ment l’essentiel de cette catégorie.

Trafic, 4 fr. 05
En bénéficient le réseau routier can-
tonal (entretien et sécurité), ainsi
que le secteur des transports où di-
verses subventions profitent au trafic
régional et d’agglomération, dont le
TSOL, le M2, la CGN et les trains ré-
gionaux.

Finances et impôt, 3 fr. 15
Cette somme représente le coût de la
dette du canton en termes de frais
d’émission d’emprunt et d’intérêts.
Ce poste est en recul, notamment en
raison de la diminution de la dette de
l’Etat ainsi que de taux d’intérêt en-
core favorables.

Culture et loisirs, 1 fr. 65
Sous cette appellation sont compris les
Eglises, les musées, les bibliothèques
cantonales, la promotion du sport.

Environnement, 1 fr. 30
Ces dépenses englobent l’entretien et
la protection des cours d’eau, la ges-
tion des déchets ainsi que l’aménage-
ment du territoire.

Dépenses2011:+3,1%

Total
100 fr.

1

2

3

Budget 2011Budget 2010

 1 Enseignement
 2 Prévoyance sociale
 3 Santé
 4 Sécurité publique
 5 Administration générale
 6 Economie publique
 7 Trafic
 8 Finances et impôts
 9 Culture et loisirs
 10 Environnement

31.95
27.40
11.95

7.20
6.10
5.25
4.05
3.15
1.65
1.30

32.35
27.00
11.70

7.30
5.50
5.50
3.95
3.75
1.65
1.30

Différence

– 0.40
+ 0.40
+ 0.25
– 0.10
+ 0.60
– 0.25
+ 0.10
– 0.60

0.00
0.00

Sur 100 francs, l’Etat prévoit de consacrer....
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Message

E
ssentiellement, l’argent
des impôts retourne im-
médiatement vers les ci-
toyens sous forme de
prestations. Enseigne-

ment, prévoyance sociale, soins, sé-
curité, administration, culture, mais
aussi entretien des infrastructures ou
protection du paysage. C’est le mé-
nage courant de l’Etat, qu’il s’agit
continuellement d’équilibrer en
fonction de la fluctuation des be-
soins, des cycles économiques et des
variations de population. Des mon-
tants plus restreints, ce qui ne veut
pas dire moins indispensables, vont
aux investissements. Ils préparent
l’avenir, et ce sont eux que j’aimerais
aujourd’hui mettre en évidence.
L’Etat ne cesse jamais d’investir. En
période de difficultés budgétaires, il
peut – et il l’a fait – diminuer ces dé-
penses-là, ralentir leur rythme, les
étaler dans le temps. Mais il n’y re-
nonce pas, car la collectivité a tou-
jours un lendemain, et il s’agit de l’an-
ticiper. Ce qui doit être préparé et
réfléchi avec soin. Investir n’a rien
d’anodin, c’est s’engager pour long-
temps. Une route, un collège, un hôpi-
tal modèlent durablement l’environ-
nement dans lequel ils s’insèrent et
réclament tout aussi durablement le
financement de leur fonctionnement.
Pour l’année 2011, par exemple, le
canton de Vaud a réservé 566 mil-
lions de francs brut par an aux inves-

tissements, y compris les prêts et les
garanties qu’il accorde. Et puis, avec
le budget 2011, un inventaire pros-
pectif des investissements souhaita-
bles jusqu’en 2020 a aussi été pré-
senté. Comprenant les cofinance-

ments fédéraux, intercantonaux,
communaux ou privés, incluant les
prêts et garanties fournis par l’Etat, il
atteint le respectable total de
12,7 milliards de francs. On y trouve
des projets de grande envergure

comme le futur contournement
autoroutier de Morges, le nouvel hô-
pital de l’Est vaudois, la 3e voie CFF
Lausanne-Genève, de nombreux bâ-
timents, la troisième correction du
Rhône, plusieurs projets d’agglomé-
ration.
Pour les années 2011 à 2014, ce re-
censement a été affiné. Le plan d’in-
vestissement qui en résulte prévoit
la mise en œuvre de 230 projets. Y
compris prêts et garanties, il prévoit
2,36 milliards de dépenses en quatre
ans. C’est un effort manifeste, qui
touchera tous les aspects de la vie
vaudoise. Transports routiers, ferro-
viaires, lacustres (avec la rénovation
de la CGN), formation, santé, recher-
che, assainissement énergétique des
bâtiments sont en particuliers con-
cernés. Il s’agit de répondre à la
croissance, de la soutenir, de res-
pecter les priorités inscrites dans le
Programme de législature, notam-
ment sur le plan de la cohésion so-
ciale.
Si le canton de Vaud peut se montrer
ainsi ambitieux, c’est parce que nos
finances sont saines. Avec les chiffres
noirs que nos comptes affichent dé-
sormais depuis 2005, nous avons re-
trouvé une marge de manœuvre, et
nous l’utilisons. Et ce que nous bâtis-
sons fait le lien entre les contribua-
bles d’aujourd’hui et ceux de demain.
Pascal Broulis,
président du Conseil d’Etat

Les impôtspréparent l’avenir

Pascal Broulis: «Investir n’a rien d’anodin, c’est s’engager pour
longtemps.» ARC/JEAN-BERNARD SIEBER

Fiscalement vôtre

Les remboursements sont devenus
automatiques! Le nouveau logiciel
de perception (SIPF) permet
maintenant le remboursement
automatique aux contribuables qui
auraient trop payé. Ainsi, si vous
avez un solde en votre faveur à la
suite du décompte final de votre
taxation, la machine va, dans l’ordre,

1. Attribuer ce solde sur
d’éventuelles factures
impayées et échues, puis/ou

2. Attribuer ce solde sur les
acomptes de l’année en cours
et vous renvoyer une série de
bulletins de versement (vous
pourrez alors détruire les
anciens) puis/ou

3. Vous rembourser le solde
résiduel sur le compte IBAN
que vous aurez mentionné
dans votre déclaration d’impôt.

Si l’ACI sert du 1% d’intérêt sur les
sommes payées avant l’échéance,

elle n’est cependant pas une
banque. Le contribuable ne
pourra profiter de l’intérêt
rémunératoire que dans une
moindre mesure, puisque toute
somme dépassant les factures
ouvertes sera désormais
remboursée.
La taxation atteint son rythme de
croisière Grâce au logiciel TAO qui
permet la taxation automatique et
semi-automatique, toutes les
déclarations d’impôt (DI) dites
«simples» sont traitées par la
machine.
Pour les DI 2009, taxées en 2010,
ce processus a permis
l’accélération des travaux: au
31 décembre 2010, 78,55% des
415 483 dossiers étaient bouclés.
Rappelons que la taxation n’est
pas calquée sur l’année civile mais
se poursuit jusqu’au 31 mars de
l’année suivante.

VaudTax, un succès auprès des
contribuables! Le taux de
pénétration de notre logiciel
augmente de façon spectaculaire
d’année en année. Aujourd’hui, ce
sont 283 000 contribuables qui
utilisent un logiciel pour leur
déclaration d’impôt, soit 73,4%
des assujettis domiciliés dans le
canton de Vaud. Les contribuables
qui remplissent avec VaudTax ne
reçoivent plus de déclaration
d’impôt papier mais une fourre
avec un code-barres dans laquelle
il faut impérativement glisser sa
déclaration d’impôt.
L’administration souhaiterait, à
terme, se passer du CD-ROM en
incitant au téléchargement depuis
notre site internet
www.vd.ch/impots. Le
téléchargement présente
l’avantage d’obtenir la dernière
version mise à jour.

Les certificats de salaire: croisés
et contrôlés! L’ACI rappelle que
les entreprises ont l’obligation
(art. 179 LI) d’établir un certificat
de salaire par employé et de
remettre spontanément une copie
à l’autorité de taxation, pour
chaque période fiscale (Centre
d’enregistrement des déclarations
d’impôts CEDI, 1014 Lausanne)
d’ici au 15 mars 2011. L’original, lui,
va à l’employé. Ces éléments sont
indispensables au contrôle croisé
qui doit être effectué afin de
vérifier l’exactitude des données
mentionnées.
Afin de faciliter l’émission de ces
certificats de salaire, un logiciel
peut être téléchargé gratuitement
sur le site internet de
l’Administration fédérale des
contributions. Grâce à son code à
barres, il garantit sécurité et
efficacité de l’autorité fiscale.
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Au cœur de l’administration

L’Administration cantonale des impôts, ce ne sont
pas que des collaborateurs derrière un dossier
ou un téléphone. Douze d’entre eux ont accepté
de se présenter et d’expliquer leurs motivations

Lesdifférents
visages
dufiscvaudois

Les quatre questions

1. Pourquoi travaillez-vous à l’ACI?

2. Ce qui vous plaît le plus.

3. Ce qui vous plaît le moins.

4. Ce que cette profession vous apporte.

Joëlle Viret, 30 ans,
responsable section perception
1. Un peu par hasard car, étant en
Angleterre, mes parents me fai-
saient parvenir les petites annon-
ces. Ma postulation à l’Office du
district d’Oron a été retenue. Puis
le travailmeplaisait, jesuis restée.
2. La diversité de mon poste, le
contactavecd’autrescollèguesde
différentes sections et avec les
contribuables.
3.Beaucoupdedélaisàrespecter,
qui sont souvent trop courts.
4. Un emploi stable.

Séverine Siegenthaler, 29 ans,
responsable des produits
Perception-Comptabilité
1. L’ACI cherchait quelqu’un pour
tester les nouvelles applications.
2.Lavariétédutravailet l’ampleur
et la complexité des projets que
nousgérons.Lalibertéd’actionet
d’initiative offerte.
3.Lesdifficultésliéesàlagrosseur
du paquebot.
4. Des acquis et des connaissan-
cesdanslagestiondeprojetset la
satisfactiondereleveretdemener
à bien les défis imposés.

Luc Decrey, 53 ans, spécialiste
en successions, donations
et droit de mutation
1. Par sens du service public.
2. L’étendue des domaines tou-
chés et la recherche de solutions
aux litiges. La mission de vulgari-
sation auprès du public.
3.Unesociétédeplusenpluspro-
cédurière,ainsiquelalégislationet
la bureaucratie galopantes.
4.Autantd’affairesàtraiter,autant
d’histoires de vie… L’aspect hu-
main doit alors composer avec le
pur aspect législatif.

Steve Maillardet, 25 ans,
fiscaliste spécialisé sur les outils
informatiques
1. J’aime faire le lien entre la fis-
calité et l’informatique; perfec-
tionner des outils qui permet-
tent aux contribuables de rem-
plir leur déclaration d’impôt et
aux collaborateurs de l’ACI, de
les contrôler.
2.GérerdesprojetstelsqueVaud-
Tax.
3.Sefairecomprendreauprèsdes
informaticiens.
4.Apprendreàcollaborer touten
respectant les contraintes et les
délais.

Justine Henry, 23 ans,
cybertaxatrice
1.Lacybertaxation,enpleindéve-
loppement, cherchait des jeunes
taxateurs.
2. Le poste est constamment en
évolution, letravailvarieavecl’ap-
parition de nouvelles pratiques.
3. Le manque de contact avec les
contribuables, ainsi que le travail
quin’estpasreconnuàsajusteva-
leur, dû à notre isolement.
4.Lapossibilitédeformationcon-
tinue et d’évoluer dans les éche-
lons de la taxation.

Serge Butty, 59 ans, fiscaliste
spécialiste en remises d’impôt
1. J’ai été sollicité par un chef de
recette en 1974!
2. J’aime l’investigation et les pri-
ses de décision en matière de re-
mises. Le contact avec les collè-
gues et les contribuables.
3. Ceux qui ne disent pas bon-
jour!
4. Ça m’apporte le sentiment
d’avoirsoulagédescontribuables
enréellesdifficultésfinancièresou
morales et la satisfaction d’avoir
rejeté les opportunistes.

Françoise Oliva, 41 ans,
chef de groupe au CAT
(Centre d’appels
téléphoniques)
1. J’aime le contact téléphonique
avec les contribuables et faire
comprendre la fiscalité.
2. De voir notre administration
évoluer dans la modernisation et
le contact avec chacun.
3. L’arrogance et le détachement
civique d’une partie des citoyens.
4. La satisfaction d’aider des per-
sonnes différentes, la possibilité
de former et d’être formée et de
pouvoir ainsi évoluer.

Steve Pittet, 44 ans,
responsable de la section gains
immobiliers
1. Par plaisir et parce qu’il s’y
trouveunbassindecompétences
remarquables.
2. Le domaine de l’immobilier et,
particulièrement, l’aspectfiscal lié
aux transactions. Amener ma
pierre à l’édifice, au service des
contribuables et de mon em-
ployeur me motive.
3.L’inertieinhérenteàtoutegrande
institutiondécoulantdesmultiples
tâcheset relationsexternes.
4.Lasatisfactiondudevoiraccompli.

Pascal Lincio, 56 ans,
économiste-fiscaliste,
notamment chargé des
questions liées aux certificats
de salaire.
1. J’éprouve de l’intérêt pour la
chose publique, les questions fis-
cales et économiques.
2.Lescontactsaveclescontribua-
bles, lesemployeursetlesmanda-
taires. Les aspects techniques et
les processus décisionnels.
3. Les tâches administratives ré-
pétitives.
4.Lesrelationsprofessionnelles, la
formation et l’information.

Michel Oberson, 57 ans, adjoint
du responsable au CEDI
(Centre d’enregistrement
des déclarations d’impôts)
1. Pour connaître un domaine a
prioripas trèsattractif, ladéclara-
tion d’impôt, mais je me suis vite
rendu compte du contraire!
2.Lesoutieninformatique,laplani-
ficationdelaproductionetlapos-
sibilité de suivre des formations.
3. Le bruit des scanners.
4. La possibilité de travailler en
équipe et d’être à disposition
pour résoudre les problèmes
techniques.

Javier Reyes, 28 ans,
inspecteur fiscal
1. Je travaille à l’ACI car c’est inté-
ressant et le meilleur emplace-
ment pour se former.
2. Etre au contact des mandatai-
res et des contribuables afin
d’échanger nos avis.
3. La rémunération qui nous est
proposée me semble moins en-
courageanteparrapportàcelledu
privé.
4. Une diversité dans le travail
qu’on ne retrouve pas forcément
ailleurs.

PascalDubois,46 ans, fiscaliste
auseindugroupe
Expertisedespersonnesmorales
1. L’ACI joue un rôle-clé pour l’en-
sembledescollectivitéspubliques
sans lequel elles ne pourraient
fonctionner.
2.Lesdossiersquinécessitentdes
travaux de réflexion et de recher-
che de solutions avec les contri-
buablesetl’ensembledesunitésde
notreservice.
3. Les équipes qui travaillent en
autarcie.
4.Unregardsurlemondedel’éco-
nomie.
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Budget de l’Etat

E
n 2011, le budget prévoit
une croissance totale des
revenus de 7,2%, soit
541,85 millions. Cela
s’explique par l’effet

d’ajustement par rapport au budget
2010 élaboré en 2009 et marqué par
les prévisions de crise qui préva-
laient.
Sur 8,025 milliards de francs, les
impôts devraient rapporter quelque
4,927 milliards, soit 521,4 millions
de plus que le budget 2010.
Les impôts représentent 61,39% de
tous les revenus de l’Etat, le reste
étant formé des patentes, taxes et
autres revenus du patrimoine. Ce
pourcentage est en augmentation de
11,8% par rapport à 2010. Cela s’ex-
plique par deux facteurs principaux:
$ l’introduction des nouvelles
péréquations et le transfert des
6 points d’impôts au canton
(166 millions, soit plus du tiers de
l’écart). En effet, à partir du 1er jan-
vier 2011, la nouvelle législation sur
les péréquations intercommunales
et l’organisation et le financement
de la politique sociale est entrée en
vigueur. Dans ce contexte, l’Etat re-
tire, dès 2011, les subsides LAMal
pour les PC AVS/AI, l’asile et l’ensei-
gnement spécialisé de la facture so-
ciale aux communes (182 millions).
En contrepartie, les communes opè-
rent une bascule de 6 points d’impôt
en faveur de l’Etat (166 millions).

Cette opération induit une insuffi-
sance de revenus de 16 millions pour
l’Etat. Un mécanisme d’ajustement
permet d’assurer a posteriori la neu-
tralité financière;
$ l’augmentation de la masse
imposable (due à la démographie
et la croissance économique) repré-
sente 7,4% pour l’impôt sur le re-
venu et 54% pour l’impôt sur le bé-
néfice. Elle est partiellement com-
pensée par la diminution des pro-
duits de l’impôt sur la fortune
(-5,9%) et sur le capital (-28%).
La participation des communes
aux dépenses sociales, ainsi
qu’aux déficits des transports pu-
blics, participation d’autres cantons
à des charges cantonales d’enseigne-
ment, participation fédérale aux
subsides à l’assurance-maladie et
aux prestations complémentaires
AVS/AI, sera de 983,8 millions, soit
131,78 millions de moins qu’en 2010.
Cela s’explique par les nouvelles pé-
réquations mentionnées ci-dessus.
Les subventions à redistribuer
ne font que transiter dans le ménage
cantonal; dès réception, l’Etat les
reverse aux ayants droit. Il s’agit
principalement des paiements di-
rects à l’agriculture, des participa-
tions cantonales et fédérales en fa-
veur de l’Université de Lausanne.
Les taxes, émoluments et ventes
représentent les montants des coûts
administratifs de divers services, no-

tamment du Service des automobi-
les, du Registre foncier, des offices
de poursuites et faillites et du Regis-
tre du commerce. Les rembourse-
ments de frais des tribunaux, les
amendes de la gendarmerie, ainsi
que la facturation de biens et servi-
ces, sont également regroupés dans
cette rubrique. Celle-ci enregistre
une hausse de 30,8 millions, dont
13,15 millions de cotisations patro-
nales relatives à la stratégie canto-
nale de lutte contre la pauvreté (PC
familles et rente-pont).
Le revenu du patrimoine est
constitué de la part cantonale au
bénéfice de la Banque nationale
suisse (acquis pour 2011 et en cours
de discussions cantons/BNS pour
les années futures), du rendement
des participations (BCV, CVE,
autres), du revenu locatif des bâti-
ments dont l’Etat de Vaud est pro-
priétaire, des revenus de prêts et des
redevances perçues en relation avec
les aires de ravitaillement autorou-
tières. Il augmente de 13 millions en
provenance essentiellement du re-
venu des dividendes BCV et des
loyers des bâtiments du patrimoine
administratif.

Quant aux autres contributions, il
s’agit des versements de la Confédé-
ration au canton pour l’enseigne-
ment professionnel et la Faculté de
médecine, ceux pour la Haute Ecole
spécialisée de Suisse occidentale
(HES-SO), des subsides pour les
bourses d’études et d’apprentis-
sage, pour l’asile, pour le finance-
ment des offices régionaux de place-
ment (ORP) et pour l’entretien et
l’exploitation des routes nationales,
ils sont en augmentation.
Certaines charges cantonales sont
financées par des prélèvements
sur des fonds, notamment la pré-
vention, et sur le fonds cantonal de
lutte contre le chômage visant à fi-
nancer des indemnités journalières,
cela est en légère augmentation.
Les patentes et concessions sont
les redevances pour l’utilisation du
domaine public (redevances hy-
drauliques, permis de chasse et de
pêche). Ce revenu est légèrement en
baisse de 0,4%.
Les imputations internes sont des
mouvements comptables entre ser-
vices de l’administration dont un
montant équivalent se retrouve
dans les charges.

Revenusde l’Etat: lanouvelle
péréquationgonfle leschiffres
Budget 2011 voté par le Grand Conseil

Revenus fr. %

Impôts 4 926 600 000 61,39%

Part., remb. de coll. publ. 983 813 900 12,26%

Subventions à redistribuer 444 678 300 5,54%

Parts à des recettes fédérales 513 272 800 6,40%

Taxes, émoluments, ventes 423 237 600 5,27%

Revenus du patrimoine 346 236 000 4,31%

Autres contributions 333 413 300 4,15%

Prélèvement sur les fonds 28 961 500 0,36%

Patentes, concessions 17 271 000 0,22%

Imputations internes 7 686 000 0,10%

Total 8 025 170 400 100%

Budget 2011: produit des impôts
Impôt sur le revenu  3 116 000 000  61,45%
des personnes physiques
Impôt sur le bénéfice  579 600 000  11,43%
des personnes morales 
Impôt sur la fortune 431 200 000  8,50%
des personnes physiques 
Part à l’impôt fédéral direct 303 000 000  5,97%
Droits de mutation  134 000 000  2,64%
sur les transferts immobiliers
Impôt sur les gains immobiliers 101 000 000  1,99%
Impôt à la source 95 200 000  1,88%
Impôt spécial des étrangers  81 400 000  1,61%
(d’après la dépense)
Impôt sur les successions  71 000 000  1,40%
et les donations
Impôt sur le capital  53 000 000  1,05%
des personnes morales 
Part à l’impôt sur les frontaliers 51 000 000  1,01%
Impôt complémentaire  18 000 000  0,35%
sur les immeubles des PM
Divers 36 647 500  0,72%
Total 5 071 047 500  100%
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Produit des impôts

L’impôtsurlessociétés,ditespersonnes
morales (PM), comprend l’impôt sur le
bénéficeetcelui sur lecapital.Lecumul
des deux est présenté ici.
Pour la période fiscale 2008, 26 911 so-
ciétés-contribuables ont payé 919 mil-
lionsd’impôt.Lenombredesociétésas-
sujetties est en constante augmentation
(+3à10%paran)depuis2003,àl’excep-
tiondel’année2008oùl’augmentation
s’est tassée à 1,7%. 50% des entreprises
sont des sociétés anonymes; viennent
ensuitelessociétésàresponsabilitélimi-
tée,lescoopérativesetlesfondations-as-
sociations.
Danscecontextefiscal, lesseuilsdéfinis
dans la loi de Pareto sont dépassés. En
effet, 85% des personnes morales (soit

23 500)paientunimpôtsesituantdans
une fourchette de 0 à 10 000 fr., soit
environ 3% environ des recettes PM.
Les deux tranches suivantes (de
10 000 à 100 000 fr.) représentent es-
sentiellement le tissu PME qui s’ac-
quitte d’environ 94 millions d’impôt,
soit 12%.
Viennent ensuite, majoritairement, les
groupes internationaux. Huit cents so-
ciétés (3,2% du nombre total) paient
86% de l’impôt (bénéfice et capital).
Elles sont 125 à payer plus d’un million
par an. Dans ce contexte d’économie
globalisée, les sociétés exclusivement
tournées vers l’étranger (appelées so-
ciétés de base) ont participé à hauteur
de 98 millions.

870sociétéspaient
86%de l’impôtsur le
capitalet lebénéfice

Sociétés et impôts payés en 2008
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D’année en année, une augmenta-
tion sensible du nombre de contri-
buables (1,8% entre 2006 et 2007)
fait progresser la masse imposable.
Toutefois, la répartition des contri-
buables selon le revenu imposable
est relativement stable d’une année
à l’autre. La statistique 2007 de l’im-
pôt cantonal sur le revenu montre
que 37% de l’ensemble des contri-
buables (395 000) ont un revenu im-
posable compris entre 0 et 20 000
francs, contribuant pour 1,6% à l’im-
pôt total qui se monte 2,6 milliards
de francs. Parmi eux, près de
82 000 contribuables ne paient pas
d’impôt (personnes à l’aide sociale,
jeunes en formation, indépendants
ayant fait des pertes…). Les contri-
buables dont le revenu imposable
est compris entre 20 000 et 60 000

francs représentent 29% des assujet-
tis, 22% des revenus et 17% de l’im-
p ô t . E n t r e 6 0 0 0 0 e t
100 000 francs, un cinquième des
contribuables concentrent 28% du
revenu imposable et un quart de
l ’ i m p ô t . A u - d e s s u s d e
100 000 francs de revenu imposa-
ble, 55 000 contribuables, soit 14%,
paient plus de la moitié de l’impôt
(1,5 milliard) pour 47% de la matière
imposable, soit plus de 10 milliards
de revenu sur un total de 21 mil-
liards.
Si l’on considère l’état civil fiscal, la
majorité des contribuables est cons-
tituée de personnes seules (55%) qui
concentrent un tiers du revenu et de
l’impôt. Les couples mariés (40% des
contribuables) représentent 63% du
revenu imposable et de l’impôt.

21milliardsde
revenu imposable

La fortune nette imposable en 2007 de
l’ensemble des contribuables imposés
dans le canton se monte à plus de
96 milliards de francs, soit 4 milliards
de plus qu’en 2006. L’imposition de
cette fortune, pour 2007, a rapporté
plus de 382 millions de francs; cet im-
pôtestdûdès53 000 francsdefortune
nette pour les célibataires et dès
106 000 francs pour les couples ma-
riés.Plusde242 000contribuablessur
395 000 ne paient pas d’impôt sur la

fortune: lamoitiécar leur fortunenette
est nulle et l’autre moitié car leur for-
tune se situe au-dessous des seuils im-
posables. Parmi les 152 000 contribua-
bles payant cet impôt, plus de la moitié
(55%) verse moins de 750 francs par
année au fisc vaudois à ce titre.
Les millionnaires en fortune imposable
(17 000 contribuables, soit 700 de plus
qu’en2006)concentrentplusde57%de
lafortunenetteimposableetcontribuent
pour 69% à l’ensemble de cet impôt.

96milliardsde
fortune imposable

Contribuables et impôt sur le revenu
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Imposition

L’
existence de fonction-
nements obsolètes,
inadaptés ou répétitifs
ne peut plus être justi-
fiée dans un contexte

où tous les efforts de l’Etat sont entre-
pris pour tendre vers la simplification
et la rationalisation. C’est pourquoi
l’ACI a mis en place deux entrées de
passerelles internet qui vont simpli-
fier les flux d’informations échangées
entre et les entreprises du canton et la
section de l’impôt à la source. Le vo-
lume des échanges nécessite une ges-
tion lourde des documents, soit quel-
que 180 000 saisies manuelles faites
par le personnel de l’impôt à la
source. Cette automatisation permet,
outre des gains de temps et un con-
fort bienvenus, de renforcer la qua-
lité des services.

Ainsi, l’employeur de contribuables
assujettis à l’IS dispose – exclusive-
ment – de trois voies possibles:

$ La passerelle de transmission
de fichiers où sont déposés unique-
ment des fichiers xml (solution opti-
mum dès 50 employés).
$ La passerelle de saisie web, fe-
nêtre sécurisée extranet de saisie in-
formatique automatisée (solution op-
timum de 1 à 50 employés).
$ Le formulaire récapitulatif sur
papier officiel pour les employeurs
non informatisés, à remplir lisible-

ment à la main (attention, maximum
14 employés).
De nombreux employeurs ont déjà
fait le pas dans un souci d’optimisa-
tion des procédures. Toutefois, quel-
que 9000 employeurs de sourciers
du canton vont recevoir, ces pro-
chains jours, une information préci-
sant que les listes imprimées telles
que Word, Excel, PDF, ne seront plus
acceptées et seront donc retournées à
l’expéditeur. Il en va de même des
listes manuscrites non établies sur le
formulaire officiel fourni par l’ACI.
Toutes les informations se trou-
vent sur le site www.vd.ch/
impots < espace professionnel >,
impôt à la source (passerelle-
employeurs/passerelle-de-sai-
sie-web) ou en écrivant à
info.empis@vd.ch

Alasourcegrâceà internet

Caisse de l’impôt à la source:
Anne Mollinet, cheffe de
service, et Anouck Thomet.
ODILE MEYLAN
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